Tables du Centenaire. Introduction

Les Annales historiques de la Révolution française ont pour habitude d’offrir régulièrement à leurs lecteurs des tables qui n’ont qu’une fois sur deux été strictement décennales : 1923-1940, 1946-1962, 1963-1972, 1973-1987, 1988-1999. Cette évocation même montre la nette interruption imposée par la seconde guerre mondiale, ou en dit un peu sur le bénévolat qui a présidé à l’élaboration des documents successifs, ou sur les conséquences de la disparition de grandes figures de la Société des études robespierristes dont la revue est l’organe (son directeur, Albert Soboul, en 1982), imprimant ce rythme un peu décousu. Elle prouve aussi que la nécessité de ces répertoires ne s’imposa pas dès la fondation, en 1908. Or, le moment du centenaire et la vitalité des Annales historiques de la Révolution française, l’une des toutes premières publications historiques internationales par le nombre de ses abonnés, semblaient nous imposer un devoir de mémoire particulier, qui justifie la synthèse enfin complète, des origines à nos jours, ci-après proposée. Elle n’aurait été possible sans le dévouement déjà éprouvé de Claude Coquard, qui a bien voulu une nouvelle fois coordonner le travail, comme il l’avait fait pour la décennie 1988-1999, inscrivant ses pas dans ceux de ses prédécesseurs, Henri Calvet, Georges Aubert, Marc Bouloiseau, Jules Conan, Paule Miraval. Il a pu compter sur une équipe composée de Serge Bianchi, Claudine Durand-Coquard, Pascal Dupuy, Anne Jollet et Danièle Pingué, et, afin d’offrir en plus de la version papier un complément sur CD-Rom, sur le talent d’une jeune informaticienne, Camille Lescaudron. Que tous, qui ont œuvré avec désintéressement pour le bien commun, soient ici chaleureusement remerciés.

U

n récent colloque en Sorbonne, les 7 et 8 décembre 2007, Un siècle d’études révolutionnaires (1907-2007), a fourni l’occasion de dresser un bilan critique des riches heures de la Société des études robespierristes, de mieux mesurer sa part dans les débats républicains et historiographiques contemporains. Indissociables de cette histoire, à laquelle elles servent bien souvent de révélateur, les Annales en publieront les actes dans leur n° 3-2008. Rares en effet ont été les moments où les historiens de la Révolution française se reconnaissant dans la Société ont pris le temps d’en décrire le cours, et chaque fois ce fut dans les Annales – en 1932, en hommage à Mathiez ; en 1958, pour le bicentenaire de la naissance de Robespierre et le cinquantenaire de la revue. La pérennité de celle-ci n’était pas inscrite sur son acte de baptême, d’autant que sa naissance en suivait d’autres. Alors que l’échiquier politique français se construisait pour partie de ses références à la Révolution, pour la rejeter au sein de la droite catholique de Mgr Freppel, en tordre le sens chez les légitimistes de la Revue de la Révolution française, en choisir une vision mi-romantique, mi-positiviste, patriotique et dantoniste, chez les radicaux et dans la revue d’Alphonse Aulard, La Révolution française, il s’agissait de dessiner une autre voie. L’analyse sociale de Marx, le lyrisme, la nouveauté méthodologique de l’Histoire socialiste de Jean Jaurès, le souci de la publication des sources affirmé par ce dernier, inspirent sans nul doute Albert Mathiez à l’heure de la fondation des Annales révolutionnaires, titre originel de la publication. 

I

l s’agit aussi de donner un support à des études dont il a fixé l’épure dès 1907, à l’heure où il créait la Société des études robespierristes : « Si elle considère Robespierre comme celui qui, depuis l’ouverture des États généraux jusqu’au 9 thermidor, incarne le plus parfaitement la Révolution elle-même, elle étend, par une conséquence naturelle, le champ de ses investigations jusqu’à la Révolution tout entière et jusqu’aux manifestations qui au cours du XIXe siècle ont marqué le 

développement et l’histoire de la pensée révolutionnaire ». Le projet sera précisé en 1911, lors de la quatrième assemblée générale de la Société : « Nous ne faisons brûler de cierge en l’honneur d’aucune idole morte ou vivante. Nous ne sommes pas tous robespierristes et, en tout cas, nous ne sommes pas tous disposés à donner toujours raison en tout et partout à Robespierre ». Cette identité « robespierriste » sera plusieurs fois réinterrogée, réaffirmée, au nom d’un métier d’historien dont la fonction pédagogique et sociale justifie tous les engagements, par Georges Lefebvre en 1933, par Jean Bruhat en 1958, par Michel Vovelle en 1988, tous attachés aux idéaux égalitaires de la sans-culotterie, au gouvernement de Salut public, à la quête des principes. « Rejetons [dira J. Bruhat et répétera M. Vovelle] ce que l’histoire a brûlé dans sa marche inexorable mais sous les cendres ainsi accumulées retrouvons cette flamme qui brûle encore et qui peut éclairer la route de l’avenir » (n° 4-1988).

D

ans le premier numéro des Annales révolutionnaires (janvier-mars 1908), est déjà construit le socle des sommaires à venir : les 183 pages se partagent entre articles de fond, mélanges, documents, notes, glanes, et une bibliographie qui se veut exhaustive (on y cite volontiers Aulard et La Révolution française). S’y ajouteront au fil du temps un état des travaux universitaires inédits, des débats, des comptes rendus de la vie de la Société et, hélas, une rubrique nécrologique. S’affirme peu à peu une école française des études sur la Révolution, fermement attachée à la découverte et à l’interprétation des sources, indubitablement liée à partir de 1937, et presque sans discontinuer, aux titulaires de la chaire d’histoire de la Révolution française en Sorbonne. Le champ de recherche couvert ne se limite pas à l’époque ouverte par la réunion des États généraux de 1789 et close par la chute de Napoléon. Les origines et les développements ultérieurs de la Révolution, sa mémoire dans le monde contemporain, sont également pris pour sujets. Nous sommes cependant loin aujourd’hui des prises de position publiées lors de la première guerre mondiale ou en soutien 

à la révolution bolchevique. Quels que soient ses propres engagements, le rôle de Georges Lefebvre, directeur de la revue de 1932 à 1959, paraît de ce point de vue essentiel. Outre l’histoire des mouvements sociaux et de la conjoncture économique, la publication des travaux étrangers, qu’il va encourager, il travaille à affirmer la scientificité des Annales, seule revue dévolue à la Révolution française au lendemain du second conflit mondial. Celle-ci sera renforcée par tous ses successeurs, avec une ouverture disciplinaire (aux littéraires, aux linguistes, aux historiens de l’art, aux historiens du droit notamment) qui demeure une volonté et une gageure. Le soutien actuellement accordé aux quatre numéros annuels de la revue (deux thématiques, deux de varia, mille pages au total) par le Centre National de la Recherche Scientifique et le Centre National du Livre vaut reconnaissance de cette œuvre de longue haleine.

C

ette construction est le fruit de solidarités et d’une action collégiale. Bien sûr, les premiers pas de la revue sont assidûment encadrés par son promoteur (118 articles sous la signature du seul Mathiez de 1924 à 1940, soit un quart du corpus), qui assure cinq parutions annuelles de près de 160 pages chacune, dans des conditions matérielles difficiles, sans soutien – c’est un euphémisme - des pouvoirs publics, et dans un contexte intellectuel plus favorable aux groupements historiques anciennement établis. Mais ses successeurs se font beaucoup plus discrets (4% des articles environ pour Lefebvre ou Soboul), pouvant compter sur une diversification des auteurs à laquelle leurs thésards ou ceux de leurs collègues, et les chercheurs étrangers, contribuent abondamment. Cette confraternité est affirmée jusque dans l’administration des Annales. Jusqu’à la mort d’Albert Soboul, le comité directeur de la Société des études robespierristes confie le secrétariat de la revue à l’un de ses membres. En 1982, Émile Ducoudray le prend en charge pour trois ans. Est alors constitué un comité de rédaction de huit scientifiques, au sein duquel les élèves d’Albert Soboul sont en nombre. En 1989, Michel Vovelle, qui participait à 

ce dernier, est clairement désigné dans la revue comme le directeur de la publication, fonction qu’il exercera durant cinq ans, triplant presque le nombre des membres du comité de rédaction, et l’ouvrant à de jeunes chercheurs, notamment provinciaux. Jean-Paul Bertaud lui succède, et apparaissent le secrétariat de rédaction, confié à François Hincker, et onze correspondants étrangers. Au terme d’une modification des statuts de la Société, arrêtée le 5 novembre 1998, ces correspondants sont regroupés au sein d’un comité de rédaction de vingt-huit personnes. J’ai l’honneur de prendre la direction des AHRF en 1999, et pour six ans ; Michel Biard, qui me succédera, en est le secrétaire de rédaction. Les normes nationales des revues scientifiques nous ont imposé en 2005 une dernière modification : au directeur de la revue est maintenant adjoint un rédacteur en chef, en l’occurrence Hervé Leuwers, et tous deux sont aidés par trois secrétaires de rédaction (les cinq constituant le comité de rédaction), tandis que les articles sont soumis à un comité de lecture de dix membres.

C

ent ans de cheminements historiographiques ne se font pas sans heurts. Les premiers ont existé en interne. Pour limiter les exemples – renvoyant, pour plus de précisions, aux actes du colloque du centenaire -, pensons à la crise qui oppose dès 1909 Mathiez et Charles Vellay à la tête des Annales révolutionnaires, le second, finalement évincé, partant éditer de son côté la Revue historique de la Révolution française, avant que le schisme ne soit consommé, et la réunion marquée par le changement du titre en 1924 : les Annales historiques de la Révolution française naissent véritablement alors. Souvenons-nous aussi des querelles d’interprétation autour du concept de « révolution atlantique », qui affectent dans les années 1960 la direction collégiale de la Société : Marcel Reinhard, membre de cette dernière, le rejette (AHRF, n°2-1960) ; Jacques Godechot, son alter ego, en est l’un des principaux défenseurs. Minoritaire dans cette querelle, ses articles dans la revue se raréfient (5 avant la deuxième guerre mondiale, 19 de 1946 à 1962, 5 de 1963 à 1972, 7 ensuite). Mais les coups 

principaux viennent de l’extérieur. Ce sont d’abord les conséquences des guerres. Un seul numéro des Annales paraît en 1915, un autre en 1916, et il faut attendre la paix pour reprendre un rythme normal (six numéros dès 1920 !). Comme le signale l’avertissement du premier numéro de 1946 : « En 1940, les Annales, sur l’invitation du gouvernement, s’étaient réduites à quatre numéros de 64 pages dont les deux premiers parurent avant le désastre. Durant l’occupation, nous avons réussi à imprimer le numéro 3. Mais après 1941, ce fut le silence. Après la Libération, il a fallu attendre pendant un an l’autorisation de paraître et l’attribution du papier indispensable ». Sonne plus tard l’heure des remises en cause méthodologiques, dont les plus vives sont proposées à partir de 1965 par François Furet et Denis Richet. Ils introduisent alors la notion de « dérapage » dont aurait été victime la Révolution, et refusent ipso facto la théorie des circonstances justifiant la Terreur. F. Furet fustige en 1971, dans un article des Annales Économie, Sociétés, Civilisations, « le catéchisme révolutionnaire », la « vulgate jacobine », niant toute efficience désormais aux projections idéologiques contemporaines à partir de la Révolution (« Je veux simplement dire par là que tout débat historique à son propos ne comporte plus aucun enjeu politique réel »). Laissant à la Sorbonne les études de terrain, les plongées en archives, sa pratique historique lui fait privilégier les interprétations, les penseurs des événements français (Tocqueville, Cochin). Le débat ainsi ouvert, vif dès les premières escarmouches (AHRF, n°-1967) va profondément et durablement marquer l’historiographie de la Révolution et resurgit régulièrement dans la revue.

L

’analyse des tables jusqu’en 1999 prouve combien le travail, bon an mal an, et compte tenu des aléas du contexte politique et intellectuel, a été obstinément poursuivi : 1 556 articles publiés en plus de 75 années, soit une moyenne de 20 par an, dépassée avant la seconde guerre mondiale (plus de 27, mais les papiers sont alors de tailles très diverses, certaines interventions de Mathiez n’atteignant pas cinq pages), lors de la 

Reconstruction (22) ou depuis les années 1970 mais non atteinte dans la décennie 1963-1972, que l’on a vu propice à tous les débats et déchirements ; 33 articles ont paru en 2007. L’étude qualitative dévoile des thèmes privilégiés depuis l’origine : l’historiographie, ouverte aux différentes écoles, entretient régulièrement le souvenir des fondateurs et continuateurs (Mathiez, Lefebvre, Soboul). L’ouverture au domaine étranger, constatable dès l’origine – et alors surtout consacrée à l’influence universelle de la Révolution française, à sa comparaison avec celles qui l’ont suivie -, n’a cessé de s’affirmer depuis la Seconde guerre mondiale. Ces dernières années, un effort plus soutenu a été mis à retracer l’histoire des colonies. Il existe aussi, jusqu’à une période très récente, des parents pauvres : la contre-révolution, l’émigration, à un degré moindre la culture, les sciences, l’éducation. L’économie et la démographie, qui avant la guerre ont été abordées par le biais des réquisitions et des problèmes d’approvisionnement puis dans les années 1970 ont bénéficié du succès de l’Ined, sont victimes du désamour actuel pour l’histoire économique et sociale. La société, justement, n’a jamais autant suscité de travaux que dans les années 1960, dans la mouvance des anciens thésards de Lefebvre et grâce à la question des doléances, des droits féodaux et des biens nationaux, qui continuent majoritairement d’abonder cette chronique. Quant à l’armée et à la guerre, dont l’étude a connu un pic avant 1940, elles représentent un pourcentage faible mais régulier des productions. L’histoire politique (des hommes, des assemblées, des sociétés populaires, des municipalités ou des comités de surveillance) domine en effet sans surprise l’ensemble de celles-ci, ne représentant jamais moins de 35% de la somme des articles, avec un pic qui se dessine dans les années 1980 et s’est confirmé depuis, dû à un renouvellement historiographique induit par les chantiers successifs des clubs et sociétés populaires puis des élections. Si l’on se fonde sur les biographies ou les articles explicitement spécialisés dans telle ou telle faction, les Girondins n’ont guère droit de cité : 5 entrées entre 1924 et 

1940, 1 entre 1946 et 1962 et dans les décennies suivantes ; Robespierre intéresse davantage, mais sans excès passée l’ère Mathiez (17 articles entre 1924 et 1940, autant de 1946 à 1962, 1 de 1963 à 1972, 6 de 1973 à 1987, aucun dans la décennie suivante) ; l’étoile de Saint-Just monte d’autant (2/6/10/3/1), bien plus que celle de Marat (4/0/0/2/3) ; Babeuf n’est jamais oublié jusqu’en 1973 (1/16/2), Danton n’a plus droit de cité après 1940 (6 articles depuis 1924). 

R

eflet d’un état et des conditions de la recherche, une revue l’est aussi d’un lectorat, et c’est une tautologie d’écrire que les AHRF n’auraient pu exister et devenir ce qu’elles sont aujourd’hui sans la fidélité des abonnés et des lecteurs. Rien dans ce domaine n’est pourtant jamais acquis ; en avoir conscience impose justement un haut niveau d’exigence. Ils étaient 50 à lire le premier numéro en 1908, 114 (dont 23 qui n’appartenaient pas à la Société des études robespierristes) dès le n° 4, 139 en 1909 (105 sociétaires, 27 bibliothèques publiques et 7 souscripteurs privés), 200 en 1915, plus de 300 dès 1925, de 400 dans les années 1930. En mai 1946, la revue compte seulement 220 abonnés mais elle dépasse les 300 dès 1947, tourne autour de 430 dans les années 1950, selon les estimations d’Albert Troux et de Maurice Dommanget (AHRF, 1932, 1958). Au milieu des années 1990, elle atteindra les 995 (AHRF, n° 1-1995). Aujourd’hui, 950 abonnements sont enregistrés, pour près de 55% à l’étranger, pour 72 % grâce à des institutions. Les Annales sont actuellement disponibles en France dans 56 bibliothèques universitaires, 8 bibliothèques spécialisées, 71 bibliothèques de lecture publique, 6 bibliothèques universitaires rattachées à des centres de recherche. Si elles la subissent moins fortement que d’autres revues spécialisées, la baisse des abonnés individuels est due à des causes démographiques (un vieillissement du lectorat : en 2005, 44% des membres de la Société avaient plus de 60 ans), ce qui n’empêche pas de jeunes chercheurs de venir grossir la cohorte des fidèles lecteurs, massivement issus des métiers de l’enseignement. Selon l’étude statistique menée par 

Michel Biard, la part des femmes est faible (23,5%), certaines régions françaises surreprésentées (30% des abonnés habitent la région parisienne), d’autres très faiblement (l’Ouest, le Nord-Est). « Quant aux abonnés individuels résidant dans des pays étrangers, remarque-t-il, là encore leur répartition géographique est liée tout à la fois aux héritages des décennies précédentes et aux centres de recherche travaillant sur la période révolutionnaire : 42 en Europe, dont 9 en Italie, 8 en Belgique, 5 au Royaume-Uni, 4 en Espagne comme en Allemagne et en Russie ; 9 aux Etats-Unis ; 14 en Asie, dont 12 au Japon ; 4 en Tunisie et un quasi désert ailleurs (un seul abonné dans chacun des pays suivants : Australie, Israël, Nouvelle-Zélande, Tchad) » (AHRF, n° 3-2008).

L

es deux défis d’aujourd’hui sont donc ceux de la diffusion et de l’adaptation aux nouvelles technologies. Le premier, qui signifie la préservation de l’actuel fichier d’abonnés et son élargissement, impose de multiplier les actions publiques (au-delà de l’annuelle présence aux Rendez-vous de l’Histoire de Blois, au Salon de la Revue à Paris) et remet inévitablement en cause la gestion artisanale des Annales historiques de la Révolution française. Le deuxième nous a incité à créer un site (www.ahrf@revues.org) et nous travaillons à la mise en ligne des numéros parus il y a plus de trois ans. C’est assez pour un début de siècle, est-ce suffisant pour arriver au prochain centenaire ? Cela dépendra beaucoup de la curiosité de nos lecteurs, et de la capacité des chercheurs à la susciter ou à y répondre. En fin de compte, cela reposera beaucoup sur la place réservée à la Révolution française et par les universités françaises et étrangères, et par les mémoires collectives, ce qui, pour notre revue, légitime en grande partie le combat intellectuel des origines. 

Philippe Bourdin
Président de la Société des études robespierristes

Avertissement

Cette publication recense l'ensemble des travaux publiés ou signalés, depuis le premier trimestre 1908 jusqu'au dernier trimestre 2007, dans les revues Annales Révolutionnaires et Annales historiques de la Révolution française. Elle peut permettre au lecteur d'avoir une vue, sinon exhaustive, au moins exceptionnellement large de l'historiographie française et étrangère pour la période allant du milieu du XVIII e siècle jusqu'au cœur du XIX e siècle.

Comme il est rappelé dans l'Introduction à ces Tables du Centenaire, la seconde et actuelle revue a succédé à la première en 1924. Comme l'avait fait Henri Calvet lorsqu'il avait dirigé la rédaction de la Table analytique des Annales Révolutionnaires (1919-1923) et des Annales historiques de la Révolution française (1924-1940), il n'est pas apparu nécessaire de noter, pour chacune des références indiquées, si elle appartenait à la première ou à la seconde de ces revues. 

Les auteurs ont notamment utilisé les données recensées dans les tables et index partiels précédents, et témoignent à leurs devanciers leur très sincère gratitude.

Rappel des Tables et Index précédents

(*) Première table décennale analytique et alphabétique des Annales révolutionnaires, organe de la société des études robespierristes (1908-1918), par Maurice Dommanget – Paris, 1919

(*) Tables analytiques des Annales révolutionnaires (1919-1923) et des Annales historiques de la Révolution française (1923-1940), par Henri Calvet, avec la collaboration de MM. Bouloiseau, Conan, Massé, Nicolle et Soboul – Paris, 1949

(**) Table alphabétique et Index des Annales historiques de la Révolution française (1948-1962), par Georges Aubert et Marc Bouloiseau – Paris, 1965

(**) Table décennale (auteurs et matières) des Annales historiques de la Révolution française (1963-1972), par Jules Conan – Paris, 1974

(**) Table des auteurs et index général des Annales historiques de la Révolution française (1963-1972), par Paule Miraval – Paris, 1988

(**) Annales historiques de la Révolution française. Sommaires, table des auteurs, index thématique et périodiques recensés (1988-1999), coordination générale : Claude Coquard – Paris, 2000

(*) Ouvrages disponibles auprès de la Société Schmidt Periodicals GmbH – D-83075 Bad-Feilnbach qui en assure la reproduction et la diffusion.

(**) Ouvrages disponibles auprès de la Société des études robespierristes – 17 rue de la Sorbonne F-75231 Paris cedex 05. 

Organisation générale des Tables

L'ouvrage comporte quatre grands ensembles, dont le troisième, pour des raisons de lisibilité optimale, a été scindée en trois parties :

I – Table des auteurs d'articles parus dans la revue …………………….. 19-104

II – Table des auteurs d'ouvrages analysés dans la revue ……………….105-233

III – Index thématiques

- des matières ………………………………………………….……...... 235-294

- des lieux ……………………………………………………...…..…… 295-316

- des noms propres ……………………………...………….………...… 317-340

IV – Périodiques recensés et signalés au cours de la période ………….. 341-383

En tête de chacun de ces éléments, un guide de lecture permet à l'utilisateur de se repérer aisément dans l'écriture des références présentées.

La date de parution de chaque référence dans la revue est indiquée à la fin, en caractères gras obliques (sauf en ce qui concerne les publications mentionnées qui possèdent une graphie particulière) et est suivie du numéro de page, en caractères simples droits, dans l'année de parution  ou dans le numéro, lorsque chaque numéro a sa propre pagination (1958 et à partir de 2000).

Un CD Rom accompagne cet ouvrage et ne peut être acquis séparément qu'avec l'autorisation expresse de la Société des études robespierristes.

Pour les auteurs, Claude Coquard
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